
 
EXTRAIT 

DU REGISTRE DES ARRÊTÉS DU MAIRE 
 

Arrêté permanent n°2022/9 
 

Changement des règles de priorité – Instauration de priorités à droite 
Rue des Tourrières, Rue Ponsot Magnin et Chemin des Carrières 

 
 

Le Maire de la commune de VAL d’OINGT, 

DÉPARTEMENT DU RHÔNE, 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1983, relative aux droits et libertés des Communes, des Départements, et des 

Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, et par la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983, et 

par la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les 

départements, les régions et l’Etat ; 

VU le Code Pénal, et notamment son article R.610-5 ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2211-1, L2212-1 à L2212-5 et les 

articles L2213-1 à L2213-6 concernant les pouvoirs de police du maire ; 

VU le Code de la Route, et notamment ses articles R.411-8, R.411-25, R.417-10, L412-1 ; 

VU le décret n° 2008-754 du 30 juillet 2008 portant diverses dispositions de sécurité routière ; 

VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - livre I - 3ème partie - intersections et régime de 

priorité – approuvée par l'arrêté interministériel du 24 juillet 1974 modifié et 7ème septième partie - marques 

sur chaussées - approuvée par l'arrêté interministériel du 16 février 1988 modifié ;  

VU l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 

et modifiée le 6 novembre 1992 ; 

Considérant la généralisation de la règle de priorité à droite sur la commune de Val d’Oingt ; 

 

Considérant que la règle de priorité à droite induit un ralentissement nécessaire des véhicules à l’approche des 

croisements concernés ; 

 

Considérant les vitesses excessives voire dangereuses constatées sur la commune, notamment sur les axes dont 

les axes perpendiculaires sont réglementés par des « Stop » ou « Cédez le Passage » ;  

 

Considérant nécessaire de sécuriser en ce dernier sens la circulation au niveau de l’intersection entre la rue des 

Tourrières, la rue Ponson Magnin et le chemin des Carrières, leurs usagers ainsi que les cheminements piétons 

environnants, il y a lieu de réglementer la circulation sur les axes indiqués ci-dessus selon les dispositions 

suivantes ; 

 

PER 2022/9 



ARRÊTÉ 

 

ARTICLE 1 : Toutes dispositions municipales antérieures réglementant les priorités de passages des véhicules 

au sein de l’intersection de la Rue des Tourrières, de la rue Ponson Magnin et du Chemin des Carrières sont 

abrogées. 

 

ARTICLE 2 : À l’intersection entre la rue des Tourrières, la rue Ponson Magnin et le chemin des Carrières, situées 

dans l’agglomération du Bois d’Oingt, commune-déléguée de Val d’Oingt, la circulation est réglementée comme 

suit entre les voies susnommées :  

- Instauration d’une priorité à droite pour les usagers circulant sur la voie communale « Rue des Tourrières » 

- Instauration d’une priorité à droite pour les usagers circulant sur la voie communale « Rue Ponson Magnin » 

- Instauration d’une priorité à droite pour les usagers circulant sur la voie communale « Chemin des Carrières » 

ARTICLE 3 : Les dispositions définies à l’article 2 prendront effet à compter de l’affichage ou de la publication du 

présent arrêté, ainsi qu’à compter de la mise en place d’une signalisation permettant d’officialiser les règles 

reprises à l’article 2. 

ARTICLE 4 : Tout enlèvement, masquage, déplacement de panneau ou de signalisation routière permanents ou 

temporaires, ce par le fait d’un tiers illégitime, constitue un délit d’entrave à la circulation prévu par l’article 

L412-1 du Code de la Route, puni d’une amende maximale de 4500 € et d’un emprisonnement maximal de 2 ans. 

ARTICLE 5 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 

règlements en vigueur.  

ARTICLE 6 : Le Maire, la Brigade de gendarmerie et la Police municipale sont chargés, chacun en ce qui les 

concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 7 : Ampliation sera transmise à : 

- La Brigade de Gendarmerie de VAL D’OINGT 

- La Police municipale 

ARTICLE 8 : Le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire du présent acte. 

 

                                                                      VAL D’OINGT, le 25 octobre 2022 

 

Le Maire, 

        Pascal TERRIER 
 

 
 
 
 
 
 

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative (R 421.1 et suivants), le tribunal administratif de Lyon peut être saisi par voie de 
recours formé contre le présent arrêté pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.  
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux qui 
recommencera à courir, soit : 
 - à compter de la notification de la décision de l'autorité territoriale 
 - à compter de la date de la décision implicite de rejet de la réclamation (silence gardé pendant plus de deux mois sur la réclamation). Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr ». 

 

http://www.telerecours.fr/

